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SALON INTERNATIONAL DE L’AGRICULTURE 2026
MOBILISATION DE LA FILIÈRE CANNE-SUCRE,  
POUR DÉFENDRE LES SPÉCIFICITÉS  
DES TERRITOIRES ULTRAMARINS. 

Le SIA est un rendez-vous stratégique 
et incontournable pour rencontrer 
les autorités françaises ainsi que 
tous les représentants européens 
des différents groupes politiques 
pour porter au plus haut niveau les 
préoccupations des filières agricoles, 
notamment dans le contexte actuel, 
déterminant pour l’avenir des 
productions ultramarines. 

La participation au SIA 2026 était 
d’autant plus stratégique que l’Union 
européenne redéfinit cette année son 
prochain cadre financier pluriannuel 
(2028-2034). Dans ce contexte, de 

nombreuses incertitudes pèsent sur 
le maintien du « programme d’options 
spécifiques à l’éloignement et à l’insu-
larité », communément appelé POSEI.  

Distinct de la PAC, le POSEI est un ins-
trument juridique spécifique, adapté 
et vital pour l’agriculture et les filières 

La filière Canne-Sucre était 
présente au Salon International 
de l’Agriculture (SIA) du 21 
février au 1er mars, aux côtés 
des acteurs de « La Production 
locale réunie  » de La Réunion 
qui regroupe la filière fruits et 
légumes (ARIFEL), les filières 
d’élevage (ARIBEV, ARIV), 
la filière pêche (ARIPA) et 
l’industrie réunionnaise (ADIR).

agroalimentaires des régions ultrapé-
riphériques (RUP) de l’Union euro-
péenne et permet la mise en place 
de dispositifs adaptés aux environ-
nements de production insulaires et 
tropicaux. 
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 | L’intégralité des Canne Echo est à retrouver en ligne sur : https://sucre.re/

Délégation de la Production Locale Réunie 
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La filière Canne-Sucre, dans le cadre de la PLR, reste pleinement mobilisée pour faire reconnaitre, défendre et consolider 
le modèle agricole réunionnais.

Madame Naïma Moutchou, ministre des 
Outre-mer, promet de défendre les in-
térêts de nos régions et portera la voix 
des Outre-mer jusqu’à Bruxelles pour dé-
fendre le renforcement du budget alloué 
au POSEI.

Madame Naïma Moutchou, ministre des Outre-
mer, rencontre Mme Le Maire, Déléguée Générale 
du Syndicat du Sucre.

Madame Annie Genevard, ministre de l’Agricul-
ture, de l’Agro-alimentaire et de la Souveraine-
té alimentaire a tenu des propos rassurants en 
rappelant la nécessité de préserver le dispositif 
POSEI.

Échanges entre Madame Annie Genevard, ministre de 
l’Agriculture, de l’Agro-alimentaire et de la Souverai-
neté alimentaire et M. Florent Thibault, co-président 
du CPCS.

L’enveloppe financière globale du 
POSEI n’a pas évolué depuis 2011 et 
est devenue largement insuffisante 
compte tenu des niveaux d’inflation 
que les économies ont connu 
depuis cette date, de l’arrivée de 
nouveaux bénéficiaires à l’instar 
de Mayotte, de l’augmentation des 
capacités productives en Guyane et 
de l’émergence de nouvelles filières 
agricoles. 

Toutes les forces vives des RUP se 
mobilisent pour obtenir le maintien de 
cet outil juridique dédié et autonome 
et le renforcement de son budget 
en cohérence avec l’augmentation  
des besoins.

C’est ainsi qu’au nom de l’ensemble 
des filières agricoles ultramarines 
de l’Union européenne (La Réunion, 
Guyane, Guadeloupe, Mayotte, Mar-
tinique, Madère, Açores, Canaries), 
Pierre-Emmanuel Thonon, co-pré-
sident du CPCS, a remis un courrier au 
Président de la République, Emmanuel 
Macron, pour l’appeler à porter une 
position forte pour sécuriser le POSEI  
et le doter de moyens supplémentaires. 

Les rencontres se sont poursuivies 
toute la semaine avec les décideurs 
publics et l’ensemble des filières, 
pour présenter et défendre le modèle 
agricole des territoires ultramarins.

Les retours ont été encourageants : tous 
se sont montrés à l’écoute des réalités 
des filières agricoles ultramarines et les 
messages semblent avoir été entendus 
au plus haut niveau. 

Pierre-Emmanuel Thonon, co-président du CPCS, remet  
un courrier au Président de la République, Emmanuel Macron


